Le gouvernement a décidé d’une « consultation » sur les rythmes scolaires. Elle prend la forme de contributions à envoyer par internet et de débats académiques. Pour notre académie trois débats (reprenant tous les mêmes thématiques) sont organisés à Evreux, Le Havre et Rouen. Tous ces éléments devraient permettre à des « experts » (dont sont évidemment exclues les organisations syndicales) de soumettre des propositions au ministre qui, au printemps, devrait annoncer ses décisions.
Pour les écoles, deux ans après avoir unilatéralement supprimé le samedi matin et réduit le temps scolaire, il est temps pour le ministère d’engager une consultation…. Chacun peut d’ailleurs noter que celle-ci ne se fera pas en donnant les moyens à l’ensemble des personnels, pour ce qui nous concerne, d’y participer : pas de journée banalisée pour favoriser la réflexion et le débat….
Vous trouverez ci-dessous le communiqué de presse de la FSU 27après le « débat » qui s’est tenu à Evreux le 19 novembre.
Rythmes scolaires pour la réussite de tous les jeunes !
Le débat après les décisions ?
Aujourd’hui s’est tenu, à Evreux, le premier débat académique sur la question des rythmes scolaires : débat organisé autour de trois tables rondes où les personnels, comme leurs représentants syndicaux, n’étaient pas conviés.
Pour la FSU et ses syndicats, le débat sur les rythmes scolaires doit avoir un seul objectif : la réussite de tous les jeunes. En ce sens il ne peut être dissocié des missions de l’Ecole et des moyens qu’on lui accorde.
Si la FSU se félicite du principe d’une consultation nationale, elle n’en reste pas moins inquiète des conditions d’organisation et des objectifs réellement poursuivis par le gouvernement. 
Au-delà des effets d’annonces, la réalité actuelle de la politique éducative c’est :
· la réduction systématique du temps scolaire obligatoire (passage du bac professionnel en 2 ans au lieu de 3, suppression du samedi matin dans les écoles, réduction des horaires disciplinaires dans le second degré…), 
· la suppression depuis 5 ans de 60.000 postes et 32.000 en 2010 et 2011,
· la suppression de la formation professionnelle des enseignants.
Dans ce contexte, le débat actuel n’a-t-il pas pour fonction de masquer les choix politiques du gouvernement et de passer sous silence les carences du système éducatif ? 
Il faut, effectivement, repenser  l’organisation du système éducatif non pas dans le sens de « moins d’école » mais dans celui de « plus et mieux d’école » et ne pas évincer la question du pédagogique et du sens des apprentissages.
La FSU et ses syndicats sont demandeurs d’un vrai débat sans aucun tabou, mené à tous les niveaux avec l’ensemble des partenaires concernés (parents d’élèves, élus, personnels de l’Education…).
La réussite de tous les jeunes mérite mieux que le pseudo débat de ce matin ; l’on ne peut que s’interroger sur les conclusions qui en seront retenues.

